
64 – PYRENEES-ATLANTIQUES 
_____________ 

 
AVIS D’APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE 

____________ 
 
 
 
 
 
1- Identification de l’organisme qui passe le marché : 

Nom de la collectivité : Commune de GUICHE 
Représentant du pouvoir adjudicateur : M. le Maire de GUICHE 
Adresse : Mairie, Bourg 
Code postal et commune : 64520 GUICHE 
Téléphone : 05 59 56 84 26 
Télécopie : 05 59 56 99 75 
Adresse du courrier électronique : secretariat@mairie-guiche.fr 
Site Internet : www.mairie-guiche.fr 
Jours et heures d’ouverture de la mairie : - du lundi au jeudi : de 8h00 à 12h00 et de 13h45 à 17h30, 

     - le vendredi et le samedi : de 8h00 à 12h00 
 
 
2- Objet du marché : Mise aux normes et extension de la cantine 

a) Type de marché : marché de travaux 
b) Lieu d’exécution des travaux : GUICHE 
c) Caractéristiques principales de l’ouvrage, réalisation d’une extension de 53 m² de la cantine existante. 
d) Nombre et consistance des lots : 
 LOT N°1 : GROS ŒUVRE 
 LOT N°2 : CHARPENTE BOIS – COUVERTURE – ZINGUERIE 
 LOT N°3 : MENUISERIE PVC 
 LOT N°4 : MENUISERIE BOIS 
 LOT N°5 : PLATRERIE – FAUX-PLAFOND – ISOLATION 
 LOT N°6 : ELECTRICITE 
 LOT N°7 : PLOMBERIE – SANITAIRE 
 LOT N°8 : CARRELAGE – FAÏENCE 

LOT N°9 : PEINTURE 
 
e) Variantes : variantes admises 
f) Possibilité de présenter une offre pour un, plusieurs lots ou la totalité des lots : oui 
g) Durée du marché ou délai d’exécution : 4 mois tous lots confondus 
h) Date prévisionnelle de commencement des travaux : début juillet 2007 
i) Cautionnement et garanties exigés : caution bancaire, garantie à 1ère demande ou retenue de garantie 

de 5% 
j) Modalités de financement et de paiement : 
  Financement communal, subventions de l’Etat et du Département 
  Modalités de paiement : acomptes mensuels. 
k) Forme juridique des candidats : entreprises individuelles 
l) Langues pouvant être utilisées dans l’offre ou la candidature autre que la langue française : néant 

 
 
 
 



3- Conditions de participation : 
 

Critères de sélection des candidatures : 
- DC5 ou les documents suivants, 
- Déclaration concernant le chiffre d’affaires global des trois dernières années (sauf pour 

entreprise de création récente) ; 
- Déclaration indiquant les effectifs du candidat et l’importance du personnel d’encadrement ; 
- Liste de références significatives exécutées ou en cours durant les trois dernières années en 

indiquant notamment les montants, les dates et les destinataires (sauf pour entreprise de création 
récente) ; 

- Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet ; 
- Déclaration sur l’honneur datée et signée par le candidat pour justifier : 

� qu’il ne fait pas l’objet d’une interdiction de concourir, 
� qu’il est à jour du paiement des cotisations fiscales et sociales, 
� qu’il n’a pas fait l’objet au cours des 5 dernières années, d’une condamnation inscrite 

au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L.324-9, 
L.324-10, L.341-6, L.125-1, L125-3 du Code du Travail. 

 
NB : les pièces énoncées ci-avant devront être fournies pour les sous-traitants éventuels. 

 
4- Nombre limite de candidats admis à concourir : illimité 
 
5- Critère d’attribution : Critère du prix le plus bas 
 
6- Nom, adresse, téléphone du lieu et conditions de remise des dossiers de consultation : 

Dossiers remis gratuitement aux établissements : 
ATLANTIC REPRO – 17 bis, avenue Louise Darracq- 64 100 BAYONNE 
Tél. : 05 59 46 35 70 – Fax : 05 59 46 37 71 

 
7- Procédure : procédure adaptée 
 
8- Date et heure limite de réception des offres : le 4 juin 2007 à 16h00 
 
9- Délai de validité des offres : 90 jours à compter de la date limite de remise des offres 
 
10- Adresse où les renseignements peuvent être obtenus : 

Service Technique Intercommunal de l’Agence Publique de Gestion Locale 
Tél. : 05 59 84 59 42 
Fax : 05 59 84 59 47 

 
11- Autres renseignements : 

Modalités et lieu où les plis doivent être envoyés ou déposés : recommandé avec accusé de réception ou 
dépôt en mairie contre récépissé. 
 
Transmission par voie électronique : non 

 
12-  Date d’envoi de l’avis de publication : le 2 mai 2007 
 
 


